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    Présentation

    La Poste suscite chez les Français un sentiment d’attachement sans égal parmi les services publics. En tant qu’institution et « lieu de mémoire », elle incarne une certaine idée du lien social. C’est la raison pour laquelle la privatisation inquiète à la fois les agents et les usagers, alors même que le développement des services financiers est présenté par l’entreprise comme la solution la plus adaptée pour faire face aux défis du marché et de la construction européenne.

Ce livre s’inscrit dans le débat sur le processus actuel de libéralisation des services publics où, à l’image de France Télécom, les tensions vécues par les salariés sont très fortes. À la Poste, le processus étudié a donné naissance à un groupe social particulier ayant favorisé le recrutement massif de contractuels : les conseillers financiers, commerciaux au sein d’une administration d’État.

En s’appuyant sur une enquête approfondie auprès des conseillers financiers de La Banque Postale, ce livre dévoile les mutations profondes que la Poste a traversées. Il rend compte de la genèse et de l’institutionnalisation d’un ensemble de valeurs marchandes qui côtoie une valeur de service public toujours très forte. Ce livre entend ainsi apporter une meilleure compréhension des transformations contemporaines du service public en France.
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Introduction générale





« “Métamorphoses”, dialectique du même et du différent : dégager les transformations historiques de ce modèle, souligner ce que ses principales cristallisations comportent à la fois de nouveau et de permanent, fût-ce sous des formes qui ne les rendent pas immédiatement reconnaissables. »

Robert Castel, Les métamorphoses de la question sociale, Paris, 1995, Fayard, p. 21.




Entreprise de main-d’œuvre la plus importante après l’État et premier réseau de proximité de France, La Poste est une organisation en mutation : elle a créé sa banque postale en 2006 et est devenue une société anonyme en 2010. Elle demeure cependant très présente dans la vie quotidienne des usagers – qui n’est jamais entré dans un bureau de poste ? – comme dans l’imaginaire collectif. Les films de Jacques Tati ou de Dany Boon véhiculent ainsi des représentations si fortes à propos de cette entreprise que cette dernière en est venue à symboliser, au-delà même du service public, une certaine idée du lien social. Malgré toutes les évolutions qu’elle a connues, la Poste reste perçue comme un lieu de rassemblement, d’unité nationale en même temps que de proximité des institutions, jusque dans les villages où elle est un vecteur de lutte contre la désertification rurale.

La Poste constitue un des principaux emblèmes de cette singularité historique et institutionnelle qu’est le « service public à la française ». Les exigences de réforme interne, la soumission aux impératifs de rentabilité, la souffrance des agents qui perdent de vue le sens de leur action, la fin de l’ascenseur social sous l’égide d’une bureaucratie fermement arrimée à un État centralisé et finalement la perspective de plus en plus probable d’une privatisation : La Poste incarne jusqu’à la caricature tous les traits d’une évolution néolibérale de notre société en général et de nos services publics en particulier. Cette vision ne rend pas compte d’une réalité autrement plus complexe car les métamorphoses postales sont révélatrices de dynamiques qui la dépassent largement. Sans méconnaître l’ampleur des bouleversements connus par l’ancienne administration d’État devenue société anonyme, le pari de ce livre est de donner une lecture alternative à celle d’un inexorable déclin des fonctions des grandes institutions de l’État républicain. Ainsi, les plus emblématiques du service public n’ont jamais été complètement séparées des intérêts marchands qui traversent la société française. Mieux, l’attachement des Français à La Poste [1]  tient sans aucun doute au rôle d’éducateur que l’administration a eu auprès d’eux pour les initier à une société financiarisée.

Le processus affectant cette organisation donne l’image d’une subversion brutale et non maîtrisée des valeurs du service public par les intérêts marchands qui ne correspond cependant pas davantage à la réalité. La privatisation d’un service public comme La Poste, impossible à faire accepter aux salariés et à leurs représentants ainsi qu’à l’opinion, s’opère de manière plus discrète, plus efficace et peut-être plus insidieuse sous la forme d’un processus de professionnalisation : celle des conseillers financiers. La réforme de l’administration est indissociable de la constitution de catégories professionnelles particulières. Des groupes professionnels ont été institués dans le but de rendre le service proposé plus rentable, plus productif, et de faciliter la transition du public vers le marchand. S’ils ne représentent pas un groupe professionnel très important numériquement (voir tableau infra), les conseillers financiers de La Poste, qui travaillent pour le compte de La Banque postale, constituent des agents particuliers en ce qu’ils ont amorcé un tournant commercial au sein de l’organisation postale alors qu’elle était encore une administration d’État. Ils se trouvent donc placés au cœur des tensions entre service public et monde marchand. De ce fait, ils se situent au centre des évolutions d’une organisation dont l’histoire s’inscrit dans des tendances lourdes à l’œuvre dans la société française et au-delà. Le regard de différentes disciplines des sciences sociales, histoire et sociologie notamment, est ici mobilisé pour rendre compte du processus de constitution de ce groupe professionnel stratégique dans la réforme de ce pan de l’État qu’est la transformation en banque des PTT.

Les conseillers financiers de La Banque postale s’inscrivent dans une stratification interne très fine et sur laquelle de nombreuses recherches sociologiques et historiques ont porté. Ces dernières offrent une vision en coupe du monde du travail postal, de manière synchronique, d’une part, puisque les métiers présents au sein de l’organisation reflètent, quoique de manière déformante, l’échelle des qualifications ; de manière diachronique, d’autre part, puisque la constitution et le développement de nouveaux métiers illustre le contexte dans lequel l’organisation évolue et les contraintes et opportunités qui sont les siennes. Ainsi, les facteurs [2]  qui constituent un grade d’entrée dans une carrière postale, les employées des Chèques postaux qui renvoient aux agents ayant la charge du back-office financier [3] , les agents de centre de tri [4] , les guichetiers [5]  ou les receveurs [6]  font partie des catégories de postiers déjà étudiées dans leur travail, leur rapport aux clients, leurs trajectoires.

Certaines de ces recherches illustrent la segmentation de l’offre faite au public et les conséquences pour les agents et les usagers de La Poste. Elles font apparaître une évolution profonde des justifications de la présence des services publics, notamment postaux, et donc du contenu du travail des agents et finalement du sens que ceux-ci peuvent donner à leurs missions. Les constats établis de la dualisation de l’offre de services publics, de la perte du sens du travail par les agents ou encore du déclin des possibilités ascensionnelles offertes aux catégories populaires par cette administration donnent le sentiment que La Poste illustre l’affaiblissement de la capacité de la société à apporter des réponses à ses besoins par le biais de ses services publics – la diminution de la présence physique des bureaux de poste dans les zones rurales marquant le symbole de l’inversion de la dynamique de « fin des terroirs » [7]  à laquelle la Poste a, en d’autres temps et avec d’autres institutions, participé.

Dans ce contexte, l’étude des conseillers financiers [8]  présente un intérêt sociologique particulier. Elle permet d’interroger à partir d’un cas atypique le champ actuellement très dynamique de la sociologie française des professions [9] . En effet, la constitution du groupe des conseillers financiers a été organisée par La Poste elle-même pour légitimer la diversification de ses activités au-delà du courrier dans le contexte d’une structuration du marché bancaire français. L’activité de conseil financier est née au sein de l’administration d’État, quand les PTT sont encore un ministère. Elle a été le vecteur de l’intégration de La Poste dans un monde bancaire lui-même en pleine consolidation. Mais cette activité se développe progressivement jusqu’à la constitution officielle d’un groupe professionnel dédié à cette activité de travail. Cette constitution s’est faite par étapes et chacune d’elles a été permise par les transformations statutaires de l’organisation postale qui se trouve de ce fait placée, pour ce qui concerne ses activités considérées comme traditionnelles, dans un contexte de concurrence. Les incitations à développer ses services financiers sont donc très fortes et l’entreprise tente de se redéployer en maintenant son activité courrier grâce au développement de son activité financière.

Ces différents éléments invitent à interroger le paradoxe de la présence d’un métier de commercial, celui de conseiller financier, au sein d’une ancienne administration d’État devenue société anonyme. Cette présence de l’organisation postale dans le secteur des services financiers a précédé les différentes évolutions qui viennent d’être rappelées et qui justifient l’existence d’un opérateur particulier sur le marché bancaire français. L’activité financière de La Poste s’est en effet développée au temps des PTT sous l’impulsion de l’État et notamment du ministère de l’Économie et des Finances qui trouvait là un instrument de régulation d’un marché bancaire alors en pleine structuration.

La restitution du contexte et l’explicitation des finalités – exogènes ou endogènes – de la présence de La Poste sur le marché bancaire sont des étapes nécessaires mais non suffisantes pour comprendre comment un métier de commercial, celui de conseiller financier, a pu être mis en place dans le cadre d’une ancienne administration d’État. L’étude du processus de professionnalisation des conseillers financiers met alors au jour les modalités de l’articulation entre service public et marché que ce groupe professionnel a pour fonction de réaliser.




La constitution du groupe des conseillers financiers

La situation d’entre-deux des conseillers financiers de la Poste questionne aussi bien le champ de la « modernisation » des services publics que celui de l’argent. La modernisation des services publics est en effet inséparable de l’appropriation par les organisations d’une culture monétaire et d’un rapport à l’argent qui transforme de l’intérieur le sens des missions et du travail.


Entre les facteurs et les receveurs : les conseillers financiers

La Poste compte un peu moins de 300 000 agents et les conseillers financiers n’en représentent qu’une petite part (dans les environs de 10 000 personnes, soit à peine plus de 3 %). Pourtant ce groupe professionnel mis en place officiellement en 1991 s’est imposé progressivement pour aboutir en 2006 à la création de La Banque postale. Cependant, et malgré sa faiblesse numérique relative (ses effectifs ont décuplé en moins de vingt ans), le groupe des conseillers financiers est très visible en interne comme en externe et a énormément de poids au sein des bureaux de poste.



Tableau n° 1
                         – 
                    Évolution du nombre de conseillers financiers (constituant l’ensemble de la ligne financière) entre 1990 et 2008[image: ]Année	1990	1991	1992	1995	fin 1995	1996	2002	2006	2008	Total	1 000	1 500	3 000	2 425	5 192	5 200	5 500	7 800	10 770







Ce groupe professionnel, qui se caractérise par une petite population, a longtemps été délaissé par les syndicats. Cet état de fait a permis à l’organisation postale de le modeler plus facilement. Le groupe des conseillers financiers constitue le principal canal par lequel une forme de marchandisation s’est insérée dans le monde postal. En effet, l’expérience particulière des conseillers financiers semble caractéristique, sinon représentative, de celle de l’ensemble des personnels de l’entreprise car ils sont ceux par lesquels la logique commerciale est entrée dans un univers de service public dont elle subvertit les valeurs. Ils constituent par ailleurs un enjeu politique important : La Poste a toujours joué, via ses services financiers, un rôle important au moment des crises économiques qui ont traversé la France. Ce groupe professionnel a par ailleurs été le premier à dépasser le clivage public/privé au sein de La Poste, puisque ses membres sont, pour certains, des fonctionnaires issus de la fonction publique d’État, pour d’autres, des contractuels soumis au Code du travail. Enfin, le conseiller financier constitue un grade intermédiaire au sein d’une stratification interne très étoffée. Si le facteur est un grade de début pour les postiers et le receveur un grade d’avancement, voire de fin de carrière [10] , la position de conseiller financier correspond à un grade susceptible de permettre le passage de l’un à l’autre.

C’est par un renouvellement des agents au contact du public – permis, entre autres, par le recrutement de contractuels – que l’organisation réforme l’activité de travail financière en même temps qu’elle en modifie la représentation pour le public. Le métier de conseiller financier, officialisé en 1991, dont Françoise Piotet considère qu’il représente « la création d’une filière commerciale au sein du secteur bancaire » [11] , doit cependant être replacé dans une perspective temporelle plus large que son existence officielle réduite aux seules années 1990 ne le laisse penser. Les restructurations de l’activité de conseil financier, ses transformations dans le rapport au client, les conditions à l’origine de la constitution de ce groupe professionnel et les trajectoires des conseillers financiers ne sont en effet, le plus souvent, pas étudiées dans un temps long, ce qui empêche de comprendre les mécanismes qui en sont à l’origine et le rôle joué par l’ensemble des acteurs qui y ont concouru.

Dans la mesure où le groupe des conseillers financiers a été instauré pour permettre à l’organisation postale d’occuper une place sur le marché bancaire, la réflexion sur le positionnement des conseillers financiers passe par une analyse qui intègre l’évolution de La Poste dans le monde bancaire.




Entre « modernisation » et financiarisation d’un service public

L’étude du positionnement particulier des conseillers financiers (à la fois émanation de l’organisation et partie prenante de la concurrence interbancaire) conduit à les situer à l’intersection d’une interrogation critique sur la « modernisation » des services publics [12]  et des travaux sur les enjeux sociaux de l’argent [13] .

L’idée selon laquelle La Poste n’a pas besoin d’être rentable, puisque ce sont les impôts des Français et les subventions de l’État qui la font vivre, a longtemps prévalu et prévaut encore. Confrontée à un déficit d’image dès lors qu’elle se positionne sur le secteur financier et bancaire, La Poste n’a pas besoin de démontrer l’attachement de ses agents au service public, qui est considéré par la clientèle comme allant de soi. Ces derniers doivent néanmoins encore faire la preuve de leur compétence financière, au contraire des banques mutualistes et coopératives qui, elles, s’attachent à paraître – à défaut d’être – portées par des valeurs autres que commerciales.

Or, depuis la mise en place d’un budget annexe en 1923, les PTT sont obligés d’équilibrer leurs comptes indépendamment de l’impôt. Depuis ce moment-là, ce n’est donc plus l’imposition des Français qui paie les postiers en exercice et les retraités, mais les ressources postales propres. Le respect de cette exigence est d’autant plus délicat que, avec 295 700 agents en 2007, La Poste est le premier employeur après l’État et les charges en personnel constituent sa plus lourde dépense de fonctionnement. Ne pouvant faire reposer ses charges sur des subventions et autres sources de financements publics, La Poste a intégré depuis longtemps une double exigence de productivité et de rentabilité. Elle le doit d’autant plus aujourd’hui que le contexte de libéralisation européenne l’oblige à s’adapter. Même s’il n’est pas nouveau, l’objectif de rentabilité ou, en tout cas, de non-déficit de La Poste suscite une forte indignation de l’opinion publique. La persistance dans le temps de cette indignation pose la question du sens et des modalités de la « modernisation » de ce service public, qui consiste à la fin des années 1980 à replacer l’usager en son cœur [14] . La confrontation à deux univers de référence bien distincts travaille le groupe des conseillers financiers qui s’appuie, selon les cas, plutôt sur l’un ou l’autre des « prescrits » émanant de l’organisation.




L’existence d’un double système de valeurs : la tension entre deux « prescrits »

Les modalités de construction de l’activité de travail des conseillers financiers oscillent entre différents types d’intérêts (publics et privés, de l’entreprise et des clients) et mettent en évidence des frontières plus poreuses qu’il n’y paraît – entre État et société, entre monopole et marché. En décrivant les représentations, les pratiques et les carrières des conseillers financiers, ce travail de recherche entend mettre au jour les moyens de résolution « par le bas » des tensions « venues d’en haut », les stratégies que développent les agents du terrain, les postiers au contact des clients, pour effectuer leur travail.

Le problème de la compatibilité du service public avec l’attitude commerciale des PTT est plus ancien qu’il n’y paraît [15]  : Odile Join-Lambert établissait déjà que « les clivages ne sont donc pas simples entre public et privé. Le désintérêt ostentatoire à l’égard du monde de l’argent qui caractérise une certaine tradition de la fonction publique ne décrit que très imparfaitement le monde des receveurs, bien plus complexe » [16] . Aujourd’hui cette tension s’est durcie autour de certains groupes professionnels et notamment celui des conseillers financiers. La description de cette tension comme une confrontation duale entre une « logique commerciale » et une « logique de service public » [17]  ne tient cependant pas suffisamment compte de l’ambiguïté qui entoure la notion de « service public ».

Le service public de La Poste renvoie-t?il au fait d’avoir affaire à des fonctionnaires (statut de la fonction publique), aux missions de lutte contre l’exclusion bancaire qui lui sont dévolues (missions de service public), au fait de rester une entreprise publique malgré l’évolution des autres postes européennes (mode de gestion public) ou encore à une identité professionnelle spécifique consistant en une éthique du service public ? Les différents processus de constitution de la frontière public/privé sont travaillés par la polysémie de la notion de « service public » [18] . Des objectifs de performance et de rentabilité s’ajoutent à cette dernière et peuvent conduire à une dualisation des services au détriment des usagers ou des clients [19] . Les conséquences sur le public sont d’autant plus importantes que les réformes s’adressent le plus souvent aux groupes professionnels qui se trouvent au contact du public [20] .

Telle qu’elle a été définie par Léon Duguit [21] , la notion de service public se trouve, si ce n’est remplacée, confrontée à de nouveaux modes de recrutement où des exigences de motivation pour les activités commerciales sont apparues et s’affirment de plus en plus dans le cadre des concours de recrutement des facteurs [22] , dans la mise en place d’évaluations et d’objectifs individuels dans des institutions comme la CAF [23]  ou dans la « modernisation » des organisations [24] . La concentration des mythes associés au concept de service public comme l’égalité devant le service public ou la notion d’usager [25]  n’empêche pas d’autres logiques (de contrôle, de commerce, de rentabilité) de se développer [26] .

Au lieu de s’appuyer sur la dichotomie classique en sociologie du travail entre travail prescrit et travail réel, introduire l’idée d’une confrontation entre plusieurs prescrits entendus comme une forte incitation à faire quelque chose me semble plus fructueuse. Il ne s’agit pour autant pas véritablement d’une injonction, puisqu’ils ne revêtent pas toujours le caractère d’une obligation ; les prescrits renvoient à une notion plus diffuse, plus ou moins volontairement floue, à une recommandation qui se réfère, explicitement ou implicitement, aux valeurs associées à (ou portées par) l’entreprise.

Le groupe des conseillers financiers apparaît ainsi d’autant plus intéressant à étudier qu’il est depuis longtemps confronté à l’impératif marchand. Du fait même que ce métier porte en lui une dimension financière et commerciale, son institutionnalisation au sein d’une administration d’État a été controversée. Elle a toutefois été rendue possible grâce au développement par La Poste d’un discours de justification selon lequel les missions postales déficitaires de service public ne pourraient continuer à être financées que par les rentrées d’argents induites par sa présence sur le marché bancaire.

Le prescrit public est celui auquel La Poste est le plus facilement identifié et constitue historiquement la valeur ajoutée de l’entreprise. Il s’appuie sur les missions d’intérêt général que remplit l’organisation postale. La comparaison avec les institutions solidaires est instructive. Quand celles-ci ont l’obligation de mettre en avant les valeurs portées par leurs activités, voire de dissimuler certaines activités marchandes, pour défendre le prescrit public qui leur est attaché, La Poste n’a pas à faire preuve de ses missions de service public mais plutôt à lutter contre son image d’ancienne administration d’État bureaucrate et tatillonne et contre la représentation de « banque des pauvres » qui l’entoure sans qu’elle ait besoin de communiquer à ce propos. Le prescrit privé prend, à l’inverse, sa source dans des valeurs de performance, de mesure de l’activité, de rentabilité.

Ces deux prescrits sont tour à tour portés par l’organisation postale, et la dualité du discours crée une tension organisationnelle qui se répercute sur les salariés et notamment sur les conseillers financiers, soumis à la fois à la préservation de la mission d’accueil des populations vulnérables et à un fort développement de la sphère marchande. Les évolutions récentes sont ambivalentes au regard de ces prescrits et de leur hiérarchie. D’un côté, la possibilité de changement de statut de La Poste a été présentée le 28 août 2008 par son président, Jean-Paul Bailly, au conseil d’administration et confirmée le 19 décembre 2008 par le président de la République. Mais, d’un autre côté, le contrat de plan signé au cours de l’été 2008 entre La Poste et l’État réaffirme les missions de service public de l’organisation postale. Comment interpréter cette séquence d’annonces d’informations en apparence contradictoires : en juillet 2008, une réaffirmation du service public suivie, quelques semaines plus tard, par l’annonce d’un projet de privatisation partielle de La Poste ? C’est sur l’explicitation de ce paradoxe que ce livre se penche.

Avec la défense des « services publics à la française », la Poste française, longtemps restée administration d’État, jouissait du fait de ce statut protégé d’une situation semi-monopolistique tant dans le domaine du courrier que dans celui des services financiers. Se trouvant à présent pleinement en situation de concurrence sur ces produits, elle est traversée par des tensions entre service public et marché, entre l’intérêt général et la rentabilité. Les transformations postales qui participent d’une recomposition des modes de relations avec l’État déjà identifiée dans d’autres secteurs [27]  ne se sont donc pas faites, et ne pouvaient sans doute se faire, de manière endogène.






L’activité bancaire postale : une professionnalisation atypique

Pour s’insérer dans le marché concurrentiel français et européen des banques et des postes, l’organisation postale tente de mettre en place un groupe professionnel capable d’accepter et de gérer les tensions suscitées par l’émergence d’un prescrit privé qui repositionne le prescrit public longtemps dominant. La construction de l’activité bancaire de La Poste s’est en effet faite par le biais d’un processus de professionnalisation, qui ne recoupe cependant que très imparfaitement les caractéristiques que la sociologie classique des professions lui fait revêtir. Le recours à l’idée d’une professionnalisation atypique permet d’analyser la constitution de l’activité et du groupe des conseillers financiers.

Pour Émile Durkheim, les corps intermédiaires ont une importance fondamentale dans la société afin de contenir les risques d’anomie [28] . En raison de la perte d’influence des autres institutions intermédiaires telles que la famille ou la religion, un autre corps intermédiaire est amené à jouer à leur place leurs « fonctions socialisatrices » [29] . Ce risque d’anomie explique pourquoi Durkheim prône le rétablissement des corporations tout en les adaptant au contexte de la société moderne. Les groupements professionnels, en tant qu’instances intermédiaires entre la famille et l’État ou l’Église, auraient ainsi un rôle à jouer pour assurer l’ordre et exercer sur les travailleurs un pouvoir moral que ni la famille, trop proche, ni l’État ou l’Église, trop éloignés, ne pouvaient avoir [30] . Pour les postiers des PTT, il s’agit de mettre en œuvre un groupe pour faire le lien entre les usagers et l’administration d’État. Pour les conseillers financiers de La Poste, le groupement professionnel peut servir à relier les clients et les citoyens français à un organisme bancaire et à l’organisation postale. Au sens de Durkheim, ce n’est pas un objectif de fermeture qui est visé, mais au contraire celui du maintien du lien entre l’État et les « autres organes de la société » [31] .

Il se dissocie, de ce fait, de la sociologie fonctionnaliste des professions qui a élaboré un idéal type professionnel limitant la liste des « professions » au sens anglo-saxon du terme. Une série de traits spécifiques, plus ou moins stabilisés, permet de reconnaître ces professions établies qui « se regroupèrent dans des associations professionnelles, tentèrent d’institutionnaliser l’entrée dans le métier en mettant en place des filières de formation professionnelle, rédigèrent des codes de déontologie et essayèrent d’obtenir une reconnaissance de ces institutions » [32] . Ces critères ne sont pas établis de manière uniforme mais sont repris régulièrement pour définir les professions.

Si ces critères permettent au chercheur d’attacher son regard à certains points spécifiques, ils réduisent l’analyse à un état de fait à un moment donné sans tenir compte de l’historicité propre au processus de professionnalisation que connaît un groupe professionnel. Cette approche statique a été critiquée par l’interactionnisme qui lui reprochait de perdre les nuances liées à la dynamique de professionnalisation (les hésitations dans le processus, ses reculs, ses avancées, les idées abandonnées, les tensions résolues comme non résolues au sein du groupe, etc.) et de reprendre trop facilement – et sans les mettre suffisamment à distance – les rhétoriques professionnelles produites par les professions sur elles-mêmes. C’est en cela que tient « l’ambiguïté de la sociologie des professions qui paraît dans la plupart des cas reprendre purement et simplement le discours idéologique que ces professions répandent généreusement sur elles-mêmes » [33] . Pour éviter ce biais, les interactionnistes ne s’intéressent pas seulement aux professions établies mais aussi aux « petits métiers » pour étudier les processus qui permettent aux groupes professionnels d’obtenir une autorisation d’exercice, une reconnaissance de leur monopole ou une extension de leur domaine de compétence, qui peuvent toujours être remises en cause. L’interactionnisme revient sur le caractère homogène de la profession en établissant l’hétérogénéité des membres (ayant des logiques individuelles différentes les uns des autres) mais poursuit dans l’idée fonctionnaliste de rôles établis.

Deux ouvrages récents (Champy, 2009 ; Demazière, Gadéa, 2009) [34]  apportent de nouveaux regards sur la sociologie française des professions, laquelle a été amorcée tardivement et à partir des deux courants américains qui se sont construits en opposition l’un par rapport à l’autre. Dans un cas, et pour éviter la dilution de l’objet d’étude « profession », Florent

Champy recourt à la notion de « pratique prudentielle » pour questionner l’autonomie. Dans l’autre cas, c’est l’instabilité, la réversibilité et l’ouverture des groupes professionnels qui sont mises en lumières. Alors que l’ouvrage collectif dirigé par Didier Demazière et Charles Gadéa opère un infléchissement de l’approche interactionniste (en mettant l’accent sur la diversité des dynamiques), c’est une autre voie qu’a choisie Florent Champy en procédant à une réintégration de l’héritage fonctionnaliste (en se concentrant sur ce qui fait l’unité des professions notamment). Parler de groupes professionnels comme le font Didier Demazière et Charles Gadéa n’est pas qu’un glissement sémantique mais constitue un virage important, puisqu’il s’agit davantage d’un élargissement des théorisations s’intéressant à l’institutionnalisation des marchés du travail et des professions [35] . Cette approche permet d’intégrer les conseillers financiers à cette sociologie des groupes professionnels en résolvant deux problèmes qui, sans le recours à celle-ci, les sortiraient d’une sociologie des professions stricte. Cette activité de travail ancienne mais qui a été récemment reconnue comme un métier au sein de l’organisation postale – la fiche de poste apparaît réellement en 1991 quand La Poste change de statut et devient une entreprise publique – rend son étude possible en tant que groupe professionnel émergent. Cette approche permet également d’appréhender ce groupe restreint à l’entreprise La Poste comme un groupe professionnel en soi, sans l’étendre nécessairement à tous les conseillers bancaires de France. Au lieu d’étudier la professionnalisation d’un groupe professionnel dans son ensemble ou une partie du groupe délimité par l’enquête, l’analyse porte sur un processus de professionnalisation dans les frontières d’une entreprise, donc dans un espace social délimité, ce qui permet de faire ressortir les caractéristiques propres à la Poste.


Le recours au concept de professionnalisation

Plutôt que se demander si le métier de conseiller financier est, ou pas, une profession au sens anglo-saxon – et fonctionnaliste – du terme, l’ouvrage interroge la dynamique à l’origine de la professionnalisation des conseillers financiers ainsi que les raisons et les conséquences inhérentes à ce processus. La question de savoir si le groupe des conseillers financiers est ou non une profession au sens strict n’aide en effet pas à comprendre comment ce groupe a émergé, dans quels buts et avec quels effets il s’est progressivement constitué. Ce faux problème [36]  focalise l’attention sur un seul type de professionnalisation, alors même que ce processus devrait être analysé comme équivoque et pluridirectionnel [37] . Dans le cadre de l’étude des conseillers financiers de La Poste, l’adoption de l’angle de la professionnalisation apparaît riche de sens en raison même de l’absence de consensus sur les professions – pour lesquelles les critères établis ne font pas l’unanimité [38] .

Par ailleurs, le fait de pouvoir mettre l’accent sur le processus, sur la dynamique à l’œuvre, est le second élément qui invite à reconsidérer l’usage de cette notion pour analyser l’institutionnalisation de l’activité de conseil financier à la Poste. Une approche par la professionnalisation suppose en effet d’intégrer une analyse historique afin d’établir les différentes étapes du processus [39] . Le concept de professionnalisation, au sens de spécialisation professionnelle et cristallisation d’un corps de compétence, et de luttes pour le contrôle de « territoires » [40] , permet de comprendre comment les conditions d’émergence du groupe des conseillers financiers ont été réunies, alors même que des logiques d’actions antinomiques persistent. Les territoires des conseillers financiers ne sont en effet pas clairs du fait de logiques d’action différentes (concurrencer les banques ou proposer des services annexes). Le concept de professionnalisation semble donc heuristique pour appréhender la façon dont les différents prescrits se sont constitués, quels acteurs les portent au sein de l’organisation, et comment les conseillers financiers les gèrent dans leur travail quotidien. Pour cela, il convient de ne pas restreindre la signification de ce concept à un processus unique, commun à tous les groupes professionnels sous les mêmes modalités [41] .

La plus grande partie des professionnalisations étudiées par les sociologues, et en particulier les sociologues français, sont cependant celles de groupes professionnels qui se constituent sous une forme active. À l’inverse, le groupe des conseillers financiers de La Poste ne s’est pas constitué lui-même. Des professionnalisations exogènes au groupe professionnel peuvent en effet avoir lieu et constituent des professionnalisations atypiques encore peu étudiées en tant que telles.




Une professionnalisation atypique : les professionnalisations « par le haut »

Les « conseillers financiers de La Banque postale », malgré leur appellation, ne sont pas directement employés par La Banque postale, ce sont des agents de la Poste qui travaillent pour l’Enseigne [42]  (tout comme les guichetiers) et qui réalisent des opérations « au nom et pour le compte de La Banque postale » [43] . Même s’ils sont prestataires pour La Banque postale et lui doivent des comptes, ils restent avant tout postiers. Le métier de conseiller financier postal a donc un statut particulier, puisqu’il a existé et a été institutionnalisé « par » la Poste et « pour » la Poste. L’initiative de l’institutionnalisation du conseiller financier revenant à la Poste, la thèse défendue ici est qu’il s’agit d’une professionnalisation « par le haut », c’est?à-dire mise en œuvre par l’employeur, et donc aussi en partie par l’État, puisque les PTT étaient encore une administration d’État jusqu’en 1991. Cette professionnalisation s’opère dans le contexte d’une importance croissante prise par la logique de marché, elle-même liée à l’insertion postale dans la concurrence européenne (des postes entre elles mais aussi des banques postales). Un ensemble de salariés créé par l’entreprise suffit-il cependant à constituer un groupe professionnel ? Le processus à l’œuvre ne correspond-il pas plutôt à une rationalisation du travail financier par l’organisation ? À coté des professionnalisations classiques, « par le bas » ou from within, où des groupes professionnels s’autorégulent et fixent eux-mêmes les conditions de leur activité, il existe des professionnalisations qui ne dépendent pas de l’initiative du groupe professionnel mais d’une instance extérieure (en général, l’employeur, l’État ou une volonté politique) : les professionnalisations « par le haut » ou from above [44] .

La professionnalisation est, dans ce cas, exogène et consiste en une incessante redéfinition des frontières. Les armées anglaises qui constituent un marché relativement fermé du travail renvoient à ce cas de figure. Julia Evetts y analyse « l’utilisation d’un discours professionnaliste à des fins de changement du métier lui-même et, plus particulièrement, le pouvoir de ce discours à générer de l’autodiscipline et un certain contrôle » [45] . Ces professionnalisations seraient ainsi orchestrées dans un but précis mais produiraient des effets, souhaités, anticipés et incontrôlés, et pourraient notamment provoquer des résistances [46] . La dynamique d’un groupe professionnel dépend en effet des trajectoires biographiques de ses membres, elles-mêmes influencées par les interactions existant entre eux et avec l’environnement dans lequel ils évoluent. Les résistances dans le cas de La Poste sont issues de la permanence d’une histoire et s’expriment sous la forme de stress, d’identités professionnelles et de rapports au travail.

Ce type de professionnalisation interroge également la place relative de l’État dans les différents pays [47] . La reconnaissance du rôle de l’État, conçu non comme un bloc monolithique mais comme une structure hétérogène, plurielle et évolutive, apparaît d’ailleurs dans d’autres pays européens où les professionnels employés dans les secteurs publics sont très liés et contrôlés par les autorités étatiques [48] . Dans un pays au régime d’État-providence « conservateur-corporatiste » comme la France [49] , c’est?à-dire dans un pays qui fait confiance aux solidarités intermédiaires et dans lequel l’État et les services collectifs occupent une place importante en se substituant aux solidarités familiales et/ou corporatistes défaillantes, le poids des instances est plus important que dans les pays anglo-saxons, où s’est constituée la sociologie des professions. Dans ces pays, de type libéral, la confiance va avant tout au marché et l’État joue un rôle plus faible dans la protection des individus.

La qualité de professionnel n’est pas définie uniquement par et pour les professionnels eux-mêmes, elle dépend des rapports de pouvoir qui se mettent en place avec les autres groupes professionnels proches, avec les autorités légitimes, les instances étatiques, les destinataires de l’activité. Le rapport de l’organisation postale à l’État permet de comprendre le rôle qu’a joué ce dernier dans la mise en place graduelle des services financiers postaux et dans la reconnaissance du groupe des conseillers financiers. La Poste et le groupe des conseillers financiers ne doivent pas seulement évoluer dans un environnement bancaire concurrentiel au niveau national, ils se situent également dans un environnement où plusieurs instances étatiques interagissent [50] . L’évolution de La Poste suscite également des réactions, intérêts, préoccupations de la part de ses différents ministères de tutelle, de l’Autorité des marchés financiers (AMF), de syndicats, d’associations d’usagers, de partis politiques, etc.

Si elle ne remet pas en cause la pertinence de cette démarche d’adaptation inspirée de la sociologie classique des professions, la prise en compte des spécificités liées au modèle d’État-providence de la France – où le statut de l’emploi joue un rôle plus important qu’ailleurs – conduit à s’interroger sur les modalités et le degré de cette adaptation pour étudier les groupes professionnels. Comprendre le processus à l’œuvre suppose donc de recourir en amont à l’histoire et la sociologie de l’organisation postale et en aval d’approcher les situations de travail au plus près par l’approche ethnographique.






Saisir une métamorphose

Le terme de « métamorphoses » renvoie au dépassement du couple de la rupture et de la continuité (dans le temps, entre les prescrits…) et permet de sortir de la linéarité de l’histoire étudiée. « Le mot “métamorphose” n’est donc pas une métaphore employée pour suggérer que la pérennité d’une substance demeure sous le changement de ses attributs. Au contraire : une métamorphose fait trembler les certitudes et recompose tout le paysage social. Cependant, même fondamentaux, les bouleversements ne représentent pas des innovations absolues » [51] . L’idée de métamorphoses permet donc de considérer que « le modèle proposé n’est pas statique. Il s’agit moins de placer des individus dans ces « zones » que d’éclairer les processus qui les font transiter de l’une à l’autre » [52] .


Une double approche : par le haut et par le bas de l’organisation

La possibilité de conjuguer une double approche des services financiers de La Poste, à la fois par le haut et par le bas, m’a été offerte par mon itinéraire personnel. En tant que fille de postiers, j’ai pu avoir accès à des bureaux de poste au niveau local, y être recrutée en stage et bénéficier de la confiance et des confidences des salariés. D’un autre côté, mon statut de doctorante à l’École des hautes études en sciences sociales m’a donné accès au soutien du Comité pour l’histoire de la Poste et aux archives dérogatoires. L’appartenance à l’EHESS avait un effet de label important auprès de responsables du siège de La Poste à Paris, alors qu’elle n’évoquait rien pour les postiers de province, et inversement parler de colonies de vacances PTT n’avait de sens que pour les postiers qui ont connu cette époque révolue des œuvres sociales postales. Ce double positionnement m’a ainsi permis de susciter une forme de bienveillance vis-à-vis de ma démarche dans des contextes différents et parfois opposés.

Le sociologue peut ainsi contrôler un minimum l’effet de la perturbation qu’il introduit en rentrant dans le monde de ses enquêtés [53] . De cette place ambivalente, j’ai pu tirer quelques avantages [54]  ; en effet, mon appartenance à la famille « poste » m’a ouvert des lieux et permis d’entendre des paroles qui ne m’auraient pas été accessibles sans cette entrée sur le terrain. Ma familiarité avec le milieu étudié peut cependant constituer également un obstacle épistémologique à sa compréhension, car la proximité avec l’objet d’étude est relative. L’entrée sur le terrain m’a, en effet, fait prendre conscience de la forte socialisation nécessaire pour maîtriser le langage et les sigles qui lui sont propres et qui concernent autant le langage bancaire que le langage postal où les acronymes sont nombreux. Il m’a fallu un temps d’adaptation pour comprendre ce que disent les enquêtés (« le DET doit dire à son COFI d’appliquer les 7G et de bien faire son SPIC, sinon on ne peut pas comptabiliser ses étoiles » [55]  est une phrase incompréhensible sans la maîtrise des sigles). Cet étonnement face à ce qui est « étranger » a été significatif de la difficulté d’accès au discours des postiers. Il m’a forcée à m’acclimater et, malgré mon positionnement situé dans la proximité, m’a permis, dans une sorte d’« implication douce » [56] , de sentir la distance qui me séparait de mon terrain.

Ce positionnement présente par ailleurs des inconvénients. Mon propre parcours se situe en effet dans la dépendance ou, plutôt, a été rendu possible par un certain état des relations sociales au sein de l’organisation postale dont mes parents ont pu bénéficier – stabilité de l’emploi, ancrage symbolique assuré dans les classes moyennes grâce aux œuvres sociales du groupe, etc. – et que les évolutions que je décris ont tendance à fragiliser. Le choix épistémologique a donc consisté à retrouver de l’extériorité en faisant varier les échelles d’analyse.




Entre local et national ; entre passé et présent

Ce positionnement particulier vis?à-vis de mon objet est à l’origine de la double approche, par le haut et par le bas, par le national et le local, mise en œuvre dans ce travail de recherche. Cette approche n’est pas seulement sociologique, mais il ne s’agit pourtant pas de faire une histoire sociale des conseillers financiers car l’étude du passé n’en est pas la fin en soi. Cette recherche se situe plutôt dans une perspective sociohistorique, au sens de Gérard Noiriel [57] , c’est?à-dire une démarche qui consiste à s’intéresser au passé en partant des conseillers financiers d’aujourd’hui.

Ce travail se propose donc d’articuler trois niveaux d’analyse ainsi que trois échelles d’observation complémentaires : le niveau macro, tout d’abord, celui de la concurrence nationale (avec les banques situées sur le territoire français) ; le niveau de l’institution postale, de sa culture organisationnelle, de ses modifications statutaires, de la genèse et la professionnalisation des conseillers financiers de la Poste (le niveau méso) ; enfin, le niveau du groupe professionnel, de son activité de travail, de ses résistances aux impératifs organisationnels, de ses logiques identitaires (le niveau micro).

Le souci de combiner plusieurs échelles intègre l’importance des spécificités locales/régionales par rapport à la politique nationale mise en œuvre et permet de saisir les décalages entre l’échelon national et l’échelon local, c’est?à-dire entre la direction postale nationale, les instances départementales et les agents en contact avec les clients. Le but de cette orientation de recherche n’est pas tant d’opposer les deux échelons que de comprendre les différences de réalité sociale entre ces deux échelles d’observation, de « saisir l’enchevêtrement des logiques sociales » [58] . L’utilisation de différents matériaux a également permis de compenser les limites inhérentes à chacune des sources. C’est par la multiplication et le croisement des données obtenues que les limites tendent à être dépassées.

La recherche s’ouvre au début des années 1950, et plus particulièrement à partir de 1953, pour deux séries de raisons : d’une part, plusieurs éléments indiquent que l’essor des services financiers se situe à ce moment-là ; d’autre part, afin de relativiser l’idée, entretenue par certains sociologues, selon laquelle une rupture majeure serait intervenue en 1991.

Le début des années 1950 correspond en effet à la mise en place de premiers « outils de management », au début du démarchage dans les zones rurales et aux premières possibilités de distribuer des prêts par l’administration. Tout d’abord, dès 1951, des premières opérations de « marketing » – les opérations « Bureaux coquets » – sont organisées afin de rendre les bureaux de poste plus accueillants. Ensuite, en 1952-1953, la motorisation postale se développe au sein des services ruraux et annonce les prémices des conseillers itinérants. De plus, l’emploi aux PTT croît fortement au milieu des années 1950 [59] , mais, surtout, la borne temporelle est fixée à 1953 car la première offre de crédit postal est attribuée aux PTT cette année-là et marque le début de l’essor de ses services financiers.

Par ailleurs, ce choix est motivé par le fait que la plupart des sociologues qui ont étudié l’organisation postale l’ont fait à partir de la réforme de 1991 en développant une opposition de type « avant/après ». Or le déplacement du curseur pour regarder plus loin fait apparaître que la rupture de 1991 entérine des processus engagés bien avant cette date et que, loin de les avoir produits, elle en a plutôt résulté. Il ne s’agit cependant pas de dire que cette réforme n’a pas été déterminante et n’a pas constitué une rupture, mais de questionner et de relativiser le travail de la mémoire sur les moments organisationnels forts.

Après avoir demandé au gouvernement une ouverture de son capital, La Poste a changé de statut pour devenir en mars 2010 une société anonyme. L’étude des conseillers financiers de La Poste porte jusque cette date. Même si les bornes temporelles choisies pour étudier cet objet d’étude paraissent larges (plus de cinquante ans), elles autorisent la prise en compte sur la même enquête de temporalités plus courtes, celles – biographiques – des conseillers financiers, pour faire la sociologie historique du groupe des conseillers financiers en plaçant au centre de l’attention à la fois « l’interaction entre des individus, un poste de travail et une institution » [60] . La trajectoire sociohistorique de la finance postale a été réalisée par un travail sur archives [61] , la consultation d’une littérature grise et la constitution d’un fonds d’archives personnel à partir des archives privées qui m’ont été prêtées et/ou données par d’anciens receveurs retraités, des conseillers financiers en exercice ou encore des postiers rencontrés au cours des différentes phases de l’enquête.




Les matériaux : puiser dans les sources disponibles, récolter des données

Les premiers entretiens exploratoires ont été effectués au cours de l’été 2006 grâce à mon réseau familial. Le conseiller financier interviewé m’a, à son tour, orienté vers une de ses connaissances ; et ainsi de suite. La méthode « de proche en proche », chère à Luc Boltanski dans son enquête sur les cadres [62] , s’est alors activée et, par un effet « boule de neige », j’ai pu réaliser 34 entretiens semi-directifs avec des conseillers financiers en exercice entre 2006 et 2008 et 18 entretiens avec des membres de la direction aux niveaux départemental et national, avec des receveurs retraités, avec des directeurs d’établissement ayant été conseillers financiers et avec ceux qui ne l’ont pas été mais qui sont venus compléter le corpus d’enquêtés [63] . Les entretiens, le plus souvent longs, ont fait apparaître le plaisir qu’il y a à parler de soi et à revenir sur son parcours, et cela d’autant plus facilement que « l’on explore avec moins d’appréhension un passé que l’on restitue à son gré qu’un futur incertain » [64] . Le but de la recherche a été présenté comme de comprendre comment un individu devient conseiller financier et en quoi consiste ce métier. Chaque personne rencontrée m’a toutefois expliqué avoir eu un parcours atypique et qu’il vaudrait mieux m’adresser à quelqu’un d’autre pour voir un conseiller financier « type » – que je n’ai jamais rencontré mais par rapport auquel les membres du groupe professionnel se construisent.

Trois sources quantitatives sont utilisées : un questionnaire établi par la CFDT en 2005-2006, un questionnaire passé au moment de la réalisation des entretiens en 2007 et une base générale obtenue par La Poste en 2008. L’enquête « Travail en question » (TEQ) réalisée par la CFDT a servi de première source quantitative sur les conseillers financiers. Il s’agit certes d’une enquête syndicale avec toutes les limites que cela comporte – on peut supposer que les répondants sont davantage syndiqués que la moyenne et que certains ont refusé de répondre au questionnaire parce qu’il émanait justement d’un syndicat – mais ses 610 retours constituent une base exploitable. À côté du questionnaire syndical, j’ai conçu mon propre questionnaire. Lors de l’enquête de terrain en province, le DRH a accepté la passation d’un questionnaire auprès de ses conseillers financiers et a contacté ses homologues des départements voisins pour en élargir la diffusion. J’ai donc envoyé 254 questionnaires par voie postale dans 5 départements de province avec le soutien logistique de la DRH. Il a permis de récolter 128 retours sur les 254 envois initiaux (soit un taux de retour de plus de 50 %) [65] . Une seconde phase de passation, de moins grande ampleur, a ensuite pu avoir lieu à Paris et 37 autres questionnaires ont été récoltés, ce qui constitue un nombre non négligeable au regard du questionnaire de 14 pages et de plus de 200 items à remplir (présenté en annexe n° 7). Ces différents modes de passation ont, au final, permis de travailler sur 165 retours. Enfin, une base de 9 987 personnes fournie en 2008 par La Poste a constitué le troisième élément permettant une exploitation quantitative. Cette base a permis d’obtenir des données fiables sur les conseillers financiers de La Poste ainsi que de croiser ces résultats avec les deux autres questionnaires pour apprécier la représentativité de l’échantillon obtenu.

Deux séries d’observations dans 9 bureaux de poste différents – avec des situations géographiques variées, des types de clientèles hétérogènes et des conseillers financiers aux profils divers – ont pu avoir lieu. La première phase d’observation a été menée entre février et avril 2007 dans le cadre d’un stage dans une direction départementale de province, elle a concerné 6 bureaux de poste situés dans le département enquêté et que j’ai pu sélectionner à mon gré : le plus grand bureau du département, un bureau « zone sensible » où la population possède un faible capital social et financier (puisque davantage touchée par le chômage, davantage assistée par des dispositifs tels que le RSA), un bureau situé dans l’agglomération du chef-lieu du département, 2 bureaux en zone rurale, à l’opposé géographiquement dans le département et un bureau non déclaré « zone sensible » mais qui est confronté aux mêmes problèmes. La seconde phase d’observation s’est effectuée dans 3 bureaux de poste parisiens situés chacun dans un arrondissement différent, terrain d’enquête aux caractéristiques variées que j’avais sollicité auprès de la direction mais que je n’ai pas choisi : le premier bureau se situe près d’une gare parisienne avec une forte population émigrée, le deuxième bureau à proximité d’un des endroits les plus touristiques de la capitale dans un quartier très calme et le troisième dans l’Est parisien au cœur d’un quartier résidentiel qui a vu s’opérer une mutation dans sa population aujourd’hui caractérisée comme « bobo » [66] .

L’ouvrage s’organise en trois parties : l’une montre que les intérêts marchands sont historiquement présents depuis longtemps ; l’autre, qu’ils sont justifiés en interne et en externe au niveau de l’organisation et du groupe professionnel ; et la dernière, qu’ils sont vécus différemment par les agents aux trajectoires et aux situations de travail variées.

La première partie concerne la stratégie d’entreprise qui a conduit les services financiers de la Poste à devenir La Banque postale. Il s’agit d’utiliser la sociohistoire et, dans une moindre mesure, la sociologie des organisations et la sociologie économique pour étudier, sur une échelle macro-organisationnelle, l’environnement légal de la Poste et établir la situation économique conjoncturelle ayant suscité la prise d’importance des produits financiers à la Poste et permis la construction d’un marché de produits et services financiers postaux. Les jeux d’acteurs dans lesquels elle est engagée font également apparaître sa spécificité dans le processus de financiarisation de la société française.

Dans une deuxième partie consacrée à une perspective mésosociologique, c’est le processus de professionnalisation en tant que tel qui est étudié. L’organisation et la division du travail des conseillers financiers sont passées au crible de l’étude de la fonction qu’elles revêtent pour le groupe. En effet, grâce au travail sociohistorique portant sur la genèse de l’activité de conseil financier, une professionnalisation qui n’a pas été mise en place par le groupe professionnel lui-même mais par La Poste apparaît. Nous montrerons que l’organisation postale tente ainsi de négocier au mieux cette période intermédiaire de changements de statut, de renouveau des salariés (de fonctionnaires à contractuels, de non-diplômés à qualifiés, de syndicalisés à acquis à la cause de l’entreprise, etc.) en dotant le groupe professionnel des conseillers financiers des attributs d’une profession. Cela lui permet de renouveler, en dehors de la fonction publique, les formes de mobilité ascensionnelle en son sein.

La dernière partie du livre développe enfin, dans le cadre d’une approche plus microsociologique, une typologie des identités professionnelles des conseillers financiers. Cette analyse, qui fait apparaître les différentes manières qu’ont les agents d’arbitrer entre les prescrits public et privé, est prolongée par une analyse des trajectoires, socialisations et segmentations internes. C’est donc à une interrogation sur ce qui finalement fait groupe que cette recherche aboutit.
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        Première partie. La financiarisation des ptt



Introduction




Dans le contexte d’un profond mouvement de réforme de l’administration française [1] , La Poste s’émancipe progressivement du contrôle de l’État sur ses orientations. Même si elle est encore rattachée à un ministère de tutelle (le ministère de l’Industrie), l’organisation postale n’est plus elle-même un ministère et, de ce fait, dispose de davantage d’autonomie sur les décisions qui la concernent. Tout au long de ce processus, l’élargissement des marges de manœuvre et l’affirmation des volontés postales se heurtent à celles d’autres acteurs. L’activité émergente de conseil financier à la Poste n’a donc pu se développer que grâce à des conciliations, des argumentations, des luttes, des alliances, des réticences, etc., avec des acteurs externes identifiables.

Loin de considérer l’entreprise comme une entité qui se suffit à elle-même, il convient de produire une sociologie des organisations du marché bancaire postal, c’est?à-dire d’étudier les relations des PTT avec les différents acteurs extérieurs qui entrent en interaction avec l’organisation postale, que ce soit pour s’opposer ou apporter un soutien à sa recherche d’affirmation en tant qu’acteur autonome. La volonté de changement ancienne à La Poste a entériné la coexistence des logiques de marché et de service public. Le contexte de concurrence ancien au sein duquel elle évolue a conduit la Poste à développer des orientations stratégiques différentes en fonction du positionnement des autres acteurs sans que les tensions organisationnelles issues de ces modes de légitimation ne soient systématiquement résolues. Il en résulte une incertitude – et une ambiguïté qui peut être utile à La Poste – sur les missions de La Banque postale et des conseillers financiers. L’orientation stratégique de La Poste se singularise-t?elle sur le marché bancaire par son activité de banque d’État, de « banque des pauvres » selon certains journaux et enquêtés, c’est?à-dire de facilitateur de l’accès à un compte bancaire des populations vulnérables, ou bien La Poste est-elle devenue une banque de plein exercice ? L’organisation s’est engagée dans toutes ces orientations pour justifier l’utilité de son activité et notamment celle de la financiarisation des PTT. Mais La Poste ne peut pas encore se passer du mandat donné par l’État pour ses missions financières. De ce fait, pour développer ses services financiers et créer la fonction de conseiller financier, elle a dû se prêter au « lot commun de tout métier ou groupement professionnel [qui] se doit de montrer l’utilité, sous un angle ou sous un autre, de son activité » [2] . En ne cessant de justifier son activité et l’extension de celle-ci, La Poste s’est intégrée au marché bancaire et a créé une banque postale pour ne pas se laisser expulser de son territoire originel.
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1. La Poste dans le monde bancaire





« [...] à l’objectif antérieur qui était de résister à la concurrence active des autres organismes collecteurs d’épargne tels que caisses d’épargne ordinaires, banques, caisses et mutuelles de crédit agricole, etc., s’ajoutent maintenant des préoccupations plus intéressées. »


CARAN, F90 21 106, Cabinet du directeur des services financiers, Note d’information sur le développement de la Caisse nationale d’épargne, 8 mai 1967, p. 1.




Ce premier chapitre vise à reconstituer la dynamique de constitution du monde bancaire français en tenant compte de la place particulière que la Poste y a tenu. À rebours, c’est le contexte particulier de la libéralisation des banques françaises qui a conduit l’organisation postale à développer ses services financiers et à mettre en place un groupe professionnel qui y soit dédié. Les premières banques de dépôts apparaissent au XIXe siècle pour collecter l’argent des ménages ; des caisses coopératives et mutualistes voient également le jour pour s’adresser aux couches sociales délaissées par les banques traditionnelles. Le secteur bancaire public est alors marqué par son hétérogénéité [1] . Dans ce jeu à participants multiples, les receveurs des postes sont autorisés par un décret de 1875 à recevoir des versements et à effectuer des remboursements pour le compte des Caisses d’épargne [2] . Les PTT peuvent également accueillir depuis 1881, date de la création de la Caisse nationale d’épargne, via des dépôts d’épargne, l’argent jusque-là thésaurisé.

L’ancienneté de cette présence de la Poste dans le domaine financier conduit à relativiser en même temps qu’à saisir les jeux d’acteurs qui, au sein de l’État, ont conduit à limiter puis à entériner sa place. Les PTT ne sont pas arrivés par hasard ni récemment sur des activités financières. Les services financiers postaux se sont développés dès la IIIe République, même s’ils ne sont entrés en concurrence avec les banques qu’à partir de 1966 quand la bancarisation des ménages français devient un enjeu de lutte pour s’imposer sur un marché interne en cours de constitution. Cette année marque la naissance du marché concurrentiel de la banque, chacune cherchant à conquérir le « territoire » de l’autre, puisque, jusque-là, chaque établissement bancaire existait de façon plus ou moins indépendante, avait sa cible bancaire, son histoire et ses produits financiers phares.

Les services financiers des PTT n’ont ainsi jamais cessé de s’adapter aux évolutions bancaires, parfois à contre-temps, parfois simultanément. Mais l’image d’Épinal d’une bureaucratie archaïque et figée sur le passé, qui ne correspond pas à la réalité postale des années 1950-1960, demeure. Dès cette époque, commerce et finance sont bien présents dans l’administration d’État. La Direction des services financiers voit le jour le 16 décembre 1960 à l’issue du regroupement de la Caisse nationale d’épargne (CNE), des chèques postaux et des « articles d’argent » – ces derniers regroupent alors les mandats, les recouvrements et les envois contre remboursement. Le budget de la CNE est intégré le 1er janvier 1965 au budget annexe des PTT [3]  – les bénéfices de la CNE profitent en partie aux PTT au lieu d’être versés au Trésor [4]  –, ce qui modifie la motivation profonde de l’administration vis?à-vis de son rendement financier. Le changement d’objectifs passe notamment par une transformation du rapport à l’usager.

Le cabinet du directeur des Services financiers demande en 1967 que soient mis en œuvre par les chefs de service tous les moyens disponibles pour faire progresser les résultats financiers. L’idée que l’usager doit être traité comme un client s’impose déjà, à l’époque, donc, du plein développement des « services publics à la française ». Le second chapitre rend compte de cette apparente contradiction. Pour l’heure, la « modernisation » du monde bancaire et les débuts de la lutte commerciale que ce processus a occasionnés ainsi que les modalités de légitimation de la présence de la poste sont étudiés. Ce chapitre sociohistorique se termine sur la création de La Banque postale en 2006.




La « modernisation » du monde bancaire (1966-1975)

Les deux dates majeures dans la structuration du monde bancaire français se situant après la guerre, c’est de cette date que nous partons dans notre récit. Le cloisonnement bancaire instauré sous Vichy par l’État français [5]  est reconduit en 1945 [6] . À partir des années 1950, et jusqu’en 1966, le monde bancaire est presque complètement régulé par l’État, que ce soit par les nationalisations qui ont fait passer des établissements bancaires sous son contrôle ou par le biais d’une législation stricte qui encadre les banques de dépôts, d’un côté, et les banques d’affaires, de l’autre. Les banques de dépôts collectent à leurs guichets l’épargne d’une large clientèle et les prêtent à court terme aux entreprises, quand les banques d’affaires possèdent uniquement des capitaux propres et les immobilisent dans des prises de participation ou des prêts à long terme à l’industrie. Dans cette optique, les services financiers des PTT ne font pas encore figure d’intrus, ils ne constituent qu’un organisme financier spécifique parmi d’autres, « la perception des banques par les particuliers [n’étant] pas celle d’un véritable commerce » [7] .

La rupture a lieu en 1966 quand, alors que l’État vient d’assigner (à partir de 1965) à la Poste des missions financières nouvelles [8] , les lois Debré ouvrent le marché des particuliers et des fonctionnaires aux banques et provoquent un élargissement progressif de leur sphère d’action. C’est dans le cadre normatif et social ouvert par ces lois que l’évolution des services financiers postaux doit être replacée afin de comprendre comment ont été réunies les conditions de l’émergence du groupe des conseillers financiers ainsi que celles à l’origine de la création de La Banque postale.


Les lois de 1966-1967 et la modernisation du monde bancaire

De la fin de la Seconde Guerre mondiale aux années 1990, le monde bancaire se transforme en un laps de temps assez court, en moins de cinquante ans. Il connaît plusieurs nationalisations dans la période d’après guerre, par la loi du 2 décembre 1945 : la Banque de France, la BNCI (Banque nationale pour le commerce et l’industrie), le CNEP (Comptoir national d’escompte de Paris), la Société générale, le Crédit lyonnais ont été nationalisés. La BNCI et le CNEP sont d’ailleurs regroupés sous l’appellation BNP dans le cadre d’une fusion qui aboutit le 1er janvier 1966. Les lois Debré de 1966-1967, à l’initiative de Michel Debré alors ministre des Finances [9]  dans le gouvernement Pompidou, s’inscrivent dans une grande volonté de réformes. Michel Debré modernise en effet le secteur des banques, de l’épargne et des marchés financiers en assouplissant les contraintes réglementaires de l’activité bancaire, en atténuant la séparation entre banques d’affaires et banques de dépôts, en faisant renaître la concurrence et en autorisant la libre ouverture d’agences.

Dans un rapport sur les prestations financières françaises [10] , les PTT, attentifs à leur environnement, notent qu’avant les lois de 1966-1967 le nombre de « guichets » (de succursales) est limité, les comptes courants sont modestement rémunérés et une grande partie de la population est délaissée, puisque les établissements bancaires ne s’intéressent qu’à la clientèle la plus « aisée ». La France connaît alors un développement des banques de crédit à long et moyen terme, des établissements à statut légal spécial et des institutions parapubliques comme le Crédit foncier de France, le Crédit national, le Crédit agricole. Ces institutions – établissements financiers publics – permettent à l’État de collecter les ressources indispensables au placement des bons du Trésor (les Chèques postaux depuis 1919) et de financer les besoins des secteurs qui n’intéressaient pas les banques (logement grâce au Crédit foncier, développement industriel grâce au Crédit national, équipement des collectivités locales grâce à la Caisse des dépôts et consignations). Le traitement de faveur de l’État vis?à-vis des caisses d’épargne et des banques coopératives entraîne alors un développement insuffisant des banques commerciales.

Pour situer ces lois dans l’environnement qui les a vu naître, le contexte de 1966 correspond à celui de l’exode rural qui implique des besoins importants d’aménagement des agglomérations urbaines [11] . Le secteur agricole se mécanise et crée une industrie agro-alimentaire qui entraîne une explosion du Crédit agricole et conduit à la création du Code rural des prêts. La population fait massivement appel au crédit. La Direction de la prospective de la Poste explique avoir compris qu’« il est alors intéressant pour les banques de rechercher une nouvelle clientèle à qui elles offriront du crédit à taux élevé » [12] . Sur le plan politique, l’État décide une progression du PNB de 4 à 5 % aux Ve et VIe Plans. La réalisation de cette progression nécessite des besoins d’investissement considérables permis grâce aux lois Debré qui modifient le monde bancaire en créant des banques à vocation multiple, en recherchant une nouvelle clientèle, en internationalisant leurs réseaux et en procédant, dans certains cas, à l’acquisition d’une autonomie financière.

Les lois Debré ont réformé le monde bancaire car les besoins de l’économie étaient importants et que la part du Trésor tendait à se réduire dans la collecte de l’épargne liquide. Elles ont accentué la concurrence interbancaire, se sont caractérisées par la concentration, la déspécialisation et l’internationalisation du secteur bancaire [13] , et ont contribué, en étendant les responsabilités des banques mais pas celles de l’administration, à mettre les services financiers des PTT en décalage. En supprimant l’autorisation préalable pour l’ouverture des guichets, les lois Debré entraînent une nette intensification de la concurrence. Pour étendre leurs clientèles, les banques ouvrent alors d’autres guichets. Le rapport de force évolue entre elles et la Poste : « Alors qu’en 1965 le nombre de bureaux de poste (17 000) est largement supérieur au nombre de guichets bancaires, entre 1970 et 1975 la situation s’inverse. » [14]  Le nombre de guichets permanents recensés en France passe de 11 600 en 1969 à 17 800 en 1974 et à 20 800 en 1982.

Les PTT prêtent une grande attention aux agissements des établissements bancaires, et les stratégies de ces derniers font l’objet de veilles et de suivis importants. Les lois de 1966, en libéralisant les ouvertures de guichets – qui se sont multipliés –, ont conduit au déclin des petites banques locales [15] , à la fusion d’un certain nombre d’établissements bancaires, mais également à une remise en cause de l’activité financière postale. En plus de la recherche d’une nouvelle clientèle, une phase d’internationalisation des réseaux est initiée. Le rapport Simon Nora met en avant, le 4 avril 1967, la nécessité d’une redéfinition de la mission des services publics et également une « recherche de l’efficience » [16] . Les PTT entreprennent donc, à l’initiative de René Joder [17] , un effort de réflexion sur leur avenir et notamment le devenir postal des activités non soumises au monopole grâce aux travaux du GRAP (Groupe de réflexion sur l’avenir de la Poste) [18] . Il s’agit de faire de la prospective et d’élaborer des scénarios afin de connaître et d’anticiper les besoins des usagers. Pour le GRAP, « le service public est appelé à évoluer profondément pour répondre aux besoins fluctuants, et orienter les changements dans le sens souhaité par les autorités politiques » [19] . Les PTT ont bien pris note du transfert de la collecte du Trésor au Crédit agricole et souhaiteraient bénéficier de la même disposition. Il faudra cependant plus de vingt-cinq ans pour que la Poste obtienne la même autonomie financière lors du changement de statut de l’organisation comptable de la Poste le 1er janvier 1991.


Encadré n° 1. — La disposition des fonds récoltés longtemps attendue des PTTJusque dans les années 2000, La Poste a versé une grande partie de ses fonds à l’État. Avant cela, toutes ses opérations financières étaient imputées sur le compte du Trésor à la Banque de France, l’autonomie financière postale s’est donc traduite par l’ouverture de comptes à son nom à la Banque de France. En effet, si les PTT sont dotés d’un budget annexe depuis 1923, ils ne disposent pour autant pas de ressources propres mais doivent équilibrer leurs dépenses par leurs recettes. Les sommes d’argent collectées par les PTT sont considérées comme des fonds d’État que le Trésor, banquier de l’État [20] , peut utiliser comme il le souhaite. Cependant, avec l’exigence d’équilibre du budget des PTT instaurée en 1965 et l’absence de ressources propres et de compensations pour charges indues, la Poste connaît d’importants déficits (voir les bilans d’exploitation des services financiers déficitaires entre 1964 et 1978, tableau n° 2). La rupture des liens avec le Trésor et la transformation de la Poste en entreprise publique en 1991 ont permis de traiter comme des retraits à vue les prélèvements effectués par les comptables du Trésor. Par le décret n° 2000-165 du 28 février 2000, l’entreprise publique dispose, via sa filiale Efiposte créée le 15 février 2000, des fonds déposés par les épargnants. Efiposte deviendra, six ans plus tard, La Banque postale.



À l’aube des années 1970, il semble que l’avenir des PTT, comme celui des services financiers, ne soit pas tranché. Du fait de cette incertitude, les réticences à l’extension de la gamme financière des PTT contribuent à les isoler davantage quand, dans un même temps, le secteur bancaire a déjà procédé à un élargissement important de sa sphère d’action.




L’élargissement progressif de la sphère d’action de la banque

La sphère d’action bancaire, c’est?à-dire les domaines dans lesquels la banque comme les services financiers des PTT sont habilités à agir, ne cesse de croître à partir des années 1950. La plupart des mesures qui contribuent au développement du secteur bancaire sont en effet prises entre 1966 et 1974. La concurrence s’exacerbant, elle se déplace et consiste à se porter au-devant du client. Les services financiers de la Poste doivent donc se montrer réactifs et se positionner rapidement sur les marchés qui s’ouvrent au cours de cette période à l’ensemble des établissements bancaires. Avec des compétences élargies et des activités qui s’étendent, les différents établissements de crédit se rejoignent et se concurrencent davantage qu’auparavant. Pour maintenir sa place, la Poste crée en 1972 un service de l’action commerciale.

Le démarchage des particuliers commence à se développer dans les années 1950. Si les PTT mettent en place des conseillers « itinérants » ou « à temps partagé », les banques ne sont pas en reste et se positionnent très tôt sur cette démarche qui consiste à aller jusqu’au client. Le Crédit agricole met en place notamment des « démarcheurs » qui « parcourent la campagne, visitant fermes et villages » [21] , et, dès 1946, un agent « propagandiste » doté d’un vélomoteur sillonne les communes pour ouvrir des comptes. Cette initiative est poursuivie dans les années 1950 avec la mise en place d’un camion banque. Ce nouveau moyen de prospection est également utilisé par les PTT qui développent des bureaux mobiles dans de grands ensembles de banlieue [22] ,à l’usine [23] , à la plage ou dans des campings lors de la saison estivale (voir photographie ci-dessous d’un bureau mobile établi dans un camping).
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Source : Postes et Télécommunications, n° 91, juillet 1963



Ce mode d’accès à la clientèle par une banque mobile est repris par plusieurs banques, en 1961 par la Banque populaire de Versailles, en 1963 par la Banque populaire de Tours, en 1965 par la Caisse d’épargne de Nîmes, en 1972 par le Crédit du Nord.

L’implantation des agences devient également un enjeu stratégique fondamental pour se démarquer des concurrents et accroître le nombre de clients : « Chaque agence a pour mission de prospecter et de servir une clientèle qu’on va chercher de plus en plus près de son lieu de travail ou d’habitation. » [24]  Le choix de l’implantation devient primordial et le directeur adjoint de la direction des services financiers des PTT a d’ailleurs noté, à propos des banques, qu’elles :

ouvrent de petits guichets, soit près du lieu de travail de la clientèle potentielle, soit dans les centres commerciaux, soit même à l’intérieur de l’établissement dans lequel travaillent les salariés. C’est ainsi que la Société générale a ouvert 125 guichets d’entreprises au cours de l’année 1971. Les banques utilisent aussi les bureaux mobiles tels que nous les connaissons dans notre Administration. Elles envisagent également l’ouverture d’un certain nombre de guichets le samedi, voire le dimanche. C’est ainsi que, pour les établissements bancaires implantés dans l’emprise des centres commerciaux, on s’oriente dans la plupart des cas vers un régime d’ouverture totalement identique à celui du centre commercial [25] .


Toutes les grandes banques de dépôts développent alors des services visant à aller chercher le client au plus près : lors de ses vacances, sur son lieu de travail, chez lui… L’implantation des guichets se veut davantage pensé et réfléchi, ce qui permet d’en freiner la croissance.




Ancienneté des PTT dans le secteur financier et démocratisation des produits

L’administration d’État est présente depuis longtemps dans le domaine financier, elle conteste donc l’image de suiveuse que lui renvoient les banques. Elle se revendique même de l’invention de la « bancassurance » [26]  quand, dès 1868, elle est la première à compléter ses activités de transfert de fonds et de gestion de l’épargne par des produits d’assurance vie, décès… Cette activité donne jour en 1959 à la Caisse nationale de prévoyance (CNP). Enfin, par la loi du 9 avril 1881, la gestion de la Caisse d’épargne publique est confiée au ministre des Postes et Télégraphes, ce qui lui confère un rôle économique et financier : « Le gouvernement d’alors voulait collecter l’épargne des ménages afin qu’elle serve à l’investissement et permette le développement de l’économie nationale. Il se tourna alors vers la Poste qui, seule, grâce à ses 6 000 bureaux d’alors, était capable de toucher l’ensemble de la population. » [27] 

Avec cette expérience ancienne, la CNP propose aux PTT une gamme de combinaisons d’assurances étendue : allant de l’assurance éducation à l’assurance retraite, en passant par l’assurance temporaire, l’assurance à versements libres ou l’assurance mixte [28] . À la fin de la Grande Guerre, en 1918, est créé, avec la loi du 7 janvier, le service des comptes courants et chèques postaux, ce qui a amené la Poste à se considérer « à l’origine de la révolution du chèque [qui] initiera les Français à l’usage de la monnaie scripturale. Sur sa lancée, et forte de son réseau, la Poste ouvre dès cette première année 1918 pas moins de 10 centres financiers en France » [29] . Bien avant les mutations du monde bancaire, l’administration postale a intégré le rôle financier que l’État cherche à lui faire jouer, notamment en lui demandant de placer certains produits spécifiques [30] .

Plusieurs marchés apparaissent et chaque organisme bancaire cherche à en tirer profit pour accroître, ou fidéliser, sa clientèle. En 1959, les PTT deviennent un acteur de l’épargne-logement et créent leur première SICAV, le livret Portefeuille, en 1967 (comme les Banques populaires et les Caisses d’épargne). Les PTT cherchent généralement à limiter leurs pertes de marché mais ils sortent également parfois vainqueurs de ces disputes de nouveaux « territoires ». Ainsi, la loi de 1966 qui rend les créances « portables » (EDF, Assurances, Eaux, HLM…) [31]  entraîne la suppression des réseaux d’encaisseurs existant préalablement et amorce le début d’une lutte entre établissements bancaires pour domicilier ces créances par l’intermédiaire de prélèvements [32] . Les PTT sortent plutôt bien placés de cette lutte :

Grâce aux ordres de prélèvements sur comptes courants postaux (hélas trop longtemps limités aux organismes nationaux) mais surtout au titre universel de paiement [33]  qui surprend les banques (elles ne l’accepteront que dix ans plus tard avec le CETUP), la Poste prend une part importante de ce marché de la portabilité des créances [34] .


Les premières actions de publicité en faveur des produits bancaires spécifiques à chaque banque ont lieu dans les années 1960 : les PTT développent en 1961 leur « première action coordonnée de publicité dans [leur] Administration » [35]  en faveur des chèques postaux ; le Crédit lyonnais fait également, dès 1959, de la publicité pour le chèque, élément de standing selon lui. Les Banques populaires lancent, quant à elles, des campagnes d’envergure nationale pour le lancement de l’épargne-logement et d’Intercarte (leur carte bancaire) en 1966-1968.

Ces actions publicitaires coïncident avec le développement de l’utilisation du chèque et de la carte bancaire aux couleurs de la banque à partir de 1967 [36] . Les PTT, grâce aux chèques postaux, ne sont pas mis en difficulté sur cette évolution ; ils bénéficient déjà de l’expertise technique et de la publicité nécessaires pour faire face à cette concurrence. En revanche, ils s’avèrent perdants dans la lutte pour la mensualisation des salaires. Point dominant des conventions collectives à la fin des années 1960, la mensualisation supprime progressivement les paiements hebdomadaires ou à la quinzaine ; les banques cherchent alors, par ce biais, à attirer de nouveaux clients. Les accords interprofessionnels issus de la loi du 19 janvier 1978 (article 143-2 du Code du travail) entérinent la mensualisation et, de manière concomitante, la bancarisation croissante des Français. Cela conduit les PTT à être présents sur les questions de diffusion de la carte bancaire : en 1975, leur première carte magnétique est mise en service ; à partir de 1983, les cartes bleues de la Poste assurent des fonctions de retrait, de paiement et de crédit ; et en 1984 la Poste, déjà membre du Groupement Carte Bleue et membre de Visa International, adhère au GIE Carte bancaire.

L’antériorité des PTT sur plusieurs produits financiers a favorisé leur démocratisation. La Direction des services financiers estime ainsi en 1987 que la Poste a joué un rôle d’« école de l’économie » dans le sens où « elle a mis à la portée du plus grand nombre des produits jusque-là réservés à une élite et rendu, par là même, de grands services à l’économie » [37] . Outre la fonction pédagogique exercée auprès de sa clientèle, en respectant le droit au compte, la Poste a contribué à la bancarisation française et à la massification de certains produits d’épargne. Contrairement au discours largement répandu, la Poste ne s’est pas lancée à l’instar des banques dans des activités bancaires, ce sont plutôt des évolutions conjointes qui ont fait se rencontrer de plus en plus frontalement les banques et les PTT sur un marché de plus en plus concurrentiel. Entre 1966 et 1970, les PTT étendent leur gamme de produits financiers : le livret d’épargne postal devient en 1966 le livret A, le livret B est créé également en 1966, la première SICAV de la Poste (le « livret Portefeuille » [38] ) en 1967, le Plan d’épargne-logement en 1969 et, en 1970, les PTT obtiennent l’ouverture de CCP aux mineurs non émancipés âgés de plus de 18 ans [39]  – ce dernier produit permettait de toucher une clientèle jeune dans le but de la fidéliser.

En matière de crédit également, la Poste gagne du terrain. Elle obtient en 1982 la possibilité de découvert nommé « facilité exceptionnelle de gestion de compte », elle peut accorder la possibilité d’offrir des prêts personnels à ses agents dès 1986 avec la Caisse des dépôts et consignations. Et, depuis 2006, elle peut offrir à ses clients des prêts immobiliers sans épargne préalable. En 2007, elle accède à la distribution de microcrédits sociaux, conclut un accord de partenariat avec la MATMUT sur la distribution de crédits immobiliers. L’offre s’élargit encore quand, le 1er avril 2010, sont proposés les premiers crédits à la consommation. Ces derniers mettent en avant les engagements de La Poste pour prévenir le surendettement [40]  et la responsabilité de La Banque postale dans le fait de « savoir dire non » dans l’intérêt du client. Le slogan même de la publicité : « La Banque postale réinvente le crédit à la consommation », martèle cette idée afin qu’elle conserve son image de « banque à part » : « […] Un crédit clair et simple qui s’accorde ou se refuse mais toujours dans l’intérêt de chacun. Un crédit qui a compris qu’il ne doit jamais devenir un mode de vie. […]. » Au moment où le prescrit privé semble devenir prégnant avec l’obtention par la Poste de la possibilité de distribuer des prêts à la consommation, le prescrit public est une nouvelle fois ravivé par la publicité faite autour de ce produit afin de se légitimer par rapport à l’instance étatique et ses préoccupations vis?à-vis du phénomène de surendettement qu’elle cherche à réguler.

À partir des années 1980-1990, les banques se positionnent de la même manière sur les nouveaux marchés financiers [41] . Avec ces nouveaux produits financiers et des attributions renouvelées, la formation professionnelle des banquiers devient nécessaire. Elles se développent alors en interne.




Formation professionnelle et sélection des agents promus

Dès 1959, les Banques populaires inscrivent 1 200 agents dans leur centre d’enseignement technique de banque et 125 candidats aux brevets professionnels [42] . Les premiers centres de formation du Crédit agricole apparaissent à la fin des années 1950 et au début des années 1960. Les Caisses d’épargne, dont le rapport Racine avait souligné les faiblesses du réseau comme obstacles au recrutement extérieur ainsi que l’absence de formation professionnelle, ne procèdent qu’en 1971 au lancement d’une formation commerciale de conseillers en épargne. Elles mettent en place un organisme paritaire, le FOCADEP (Fonds d’assurance Formation Caisses d’épargne). De 1971 à 1980, ce sont près de 2 000 salariés qui, sur une durée de dix jours, s’initient au marketing bancaire, aux produits bancaires internes et concurrents, et accèdent à une spécialisation dans une filière professionnelle (management/conseil). Une innovation importante est alors introduite : la sélection. Le pourcentage de réussite à ces sessions de formation descend à 75 % [43] . Avec les politiques de formation et l’arrivée de l’informatisation de la banque de détail, « l’effort de formation débouche sur la récompense de la promotion » [44] .

La promotion interne est également d’actualité aux PTT, elle constitue un souffle d’air qui aspire les nouveaux entrants de la fonction publique et permet de les faire évoluer [45] . À partir de 1971, la formation continue accompagne la conversion culturelle et technologique des PTT [46] . Des séminaires de sensibilisation d’une durée de trois jours et s’adressant à l’ensemble des catégories de personnels y sont mis en place. Ils prennent la forme d’une réunion-discussion orientée par l’attaché commercial animateur, situant les agents dans un rôle de vendeur-conseiller. Ils se déclinent en trois temps : le premier est consacré à la connaissance des produits et services financiers, leurs caractéristiques, leur utilité, et à la connaissance de la clientèle, ses besoins, les arguments à développer en fonction de « la personnalité de l’interlocuteur ». Le deuxième aborde la question de l’accueil de la clientèle, du cadre offert dans le bureau de poste (affichage, décoration, signalisation) et du comportement du personnel à l’égard du public. Sont également abordées les « techniques d’entretien et de communication telles que la direction d’une conversation, la formulation des questions et la façon de s’assurer de la compréhension mutuelle. Ceci est prolongé par une initiation aux méthodes de vente, appuyée par les argumentaires indispensables si l’on veut éviter l’improvisation, toujours dangereuse » [47] . En 1975, ces séminaires concernent « environ 50 % des receveurs, 40 % des receveurs distributeurs, 36 % du personnel de maîtrise, 13 % des guichetiers et 6 % des préposés » [48] .

L’accès aux banques se « démocratisant », les PTT sont tenus de réagir. Le directeur adjoint à la direction des services financiers note ainsi dès 1972 que « sur le plan psychologique nous avons d’abord à faire face à un élément négatif : les banques sont devenues beaucoup plus abordables pour le particulier qui, ayant vu d’autre part son niveau économique relevé, éprouve moins d’appréhension qu’autrefois pour y effectuer ses opérations » [49] . Comme la formation des agents des PTT ne suffit pas à transformer le rapport de la clientèle des services financiers à l’institution postale, la mise en place d’un service consacré à l’action commerciale voit le jour en 1972 pour éviter que les PTT ne soient délaissés au profit des banques de réseaux.

Dans ce contexte de concurrence aiguë, la présence commerciale massive et affirmée des banques annule en partie les efforts fournis par les PTT pour développer une approche commerciale. Au cours des années 1970, les services financiers des PTT s’essoufflent car ils « ne paraissent pas toujours très adaptés aux nouveaux besoins de la clientèle » [50] . L’administration postale décide alors d’adopter une attitude moins passive face à la concurrence :

Nous n’avons pas le sens commercial. Nous attendons le client et n’allons pas le chercher. Quand il se présente, nous ne savons pas l’accueillir. Nous manquons de chaleur dans nos rapports avec lui ni ne savons pas avoir de prévenance à son égard. Lorsque les guichetiers sauront saluer la clientèle, nous aurons déjà franchi une étape importante dans le domaine de l’accueil. […] On entend dire que l’esprit commercial est contraire à l’esprit de service public et que si nous l’acquérons nous perdrons la considération et l’estime que nous porte le public. À cet égard, comprenons-nous bien. Il ne s’agit pas de tomber dans le mercantilisme et l’affairisme. Il s’agit de prendre davantage conscience que face, à la civilisation industrielle écrasante et froide, l’individu a besoin d’être l’objet de prévenances, de soins de notre part comme de tout distributeur de prestations, public ou privé [51] .


Pour modifier le comportement des agents face au public, des actions de sensibilisation à l’attitude commerciale sont menées de façon systématique depuis 1972, dont notamment des bandes dessinées destinées aux agents pour éveiller leur sens relationnel en transformant les « C’est pour quoi ? » adressés habituellement aux usagers en « Que puis-je pour vous ? » [52] . Dans ce contexte d’adaptation aux demandes de la clientèle, la mise en place d’un service d’animation commerciale en 1972 constitue un tournant important – l’administration se donne les moyens d’atteindre les objectifs qu’elle se fixe – freiné par la crise économique.




1973 et 1975 : entre crise et reprise de l’activité bancaire

Avec le premier choc pétrolier de 1973, la croissance est stoppée et une récession provoquée au niveau mondial dès 1974, entraînant une crise du secteur bancaire. Même si l’activité bancaire française reprend dès 1975, un aménagement des services bancaires est amorcé à partir de cette date.

En 1973, la crise du pétrole, dont le prix a quadruplé, entraîne une forte inflation au niveau mondial ainsi qu’un plan de refroidissement de l’économie avec freinage du crédit. Il en résulte pour les banques un encadrement du crédit limité (quotas, réserves obligatoires des banques qui augmentent considérablement) et une baisse du loyer de l’argent (des taux d’intérêt). Cette crise entraîne également un gel des disponibilités et une diminution de la collecte. Par ailleurs, une erreur de marketing des banques accélère encore le manque de liquidités [53] . Enfin, la situation donne lieu à des mouvements de grève, appelés le « mai des banques » [54] , dans certains établissements bancaires où les services informatiques « se mettent en grève (20 jours au Crédit lyonnais), paralysant l’activité de ces [derniers] et dégradant leur image de marque » [55] .
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